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faiion actuelle apporte au reboisement la m ê m e énergie 

qu'avaient mise les précédentes à y conquérir sur la foret 

uei'gc remplacement de leurs cultures ; le forester Gifford 

Fincliot, s'inspirant de la science forestière française, qu'il 

avait puisée en notre école de Nancy, a augmenté les forêts 

domaniales d'une surface plus grande que la France entière, 

porté de i3 à plus de a ooo le nombre des agents chargés de 

leur administration, quadruplé le nombre des écoles forestie­

rs et fait contribuer des souscriptions publiques à cette ex­

tension. Grâce à l'Arbor-Day et à ses millions de membres, 

le reboisement est devenu aux Etats-Unis l'objet d'une véri­

table croisade, puissamment secondée par le Président Roose-

velt qui lui consacrait son dernier message, et dont une 

souscription récente de 10 millions montre bien l'ampleur. 

En s'occupant ainsi de protéger contre les cyclones leur 

partie septentrionale, les Etats-Unis travaillent à préserver 

également l'Europe de leurs ravages ; et l'on peut espérer 

(pie la continuation de cet immense effort donnera, dans 

quelques années, des résultats appréciables de ce côté de 

l'Atlantique. 

L'expérience est d'autant plus intéressante pour tous qu'en 

nous fixant par cette immense contre-épreuve sur la réalité 

îles inductions de Lespiault, elle supprimera la cause m ê m e 

du dérèglement météorologique dont nous pâtissons. Il 

appartient aux météorologistes de déterminer les caractéris­

tiques de la modification qu'a déjà subie le climat européen, 

pour suivre, année par année, les progrès que pourra faire 

rou amélioration. 

11 appartient aussi aux fervents de l'arbre de renforcer en 

France la restauration forestière pour se solidariser avec les 

Rrémonlier, les Charnbrelent, les Surcll, les Demonlzey dont 

l'exemple est suivi en Amérique. Si, après l'immense désas­

tre des inondations de Paris, la France entière ne travaille 

pas activement au reboisement dont elle est l'instigatrice, 

elle semblera en proclamer l'inutilité : on y verra une faillite 

de la science française, et cette désertion pourra être le signal 

d'autres défections. Renforçons donc la croisade forestière 

entreprise depuis 6 ans par l'Association centrale pour l'Amé­

nagement des montagnes, par le Touring-Club de France, 

et par les sociétés forestières ; facilitons l'orientation des 

capitaux vers le reboisement par le vote des lois qu'elle a 

préparées, accélérons l'amélioration spontanée des pâtura­

ges en montagnes dont elle a donné l'exemple. 

C'est en encourageant nos alliés par une action parallèle 

((tic nous pouvons contribuer, pour notre part, à l'extension 

de la grandiose et salutaire expérience de Physique du globe 

entreprise par Gifford Pinchot. Elle a un intérêt, scientifique 

de premier ordre, doublé d'un immense intérêt pratique. 

P. DESCOMBES, 
Directeur honoraire des Manufactures de l'Etat 

J U R I S P R U D E N C E 

Sous ee titre, nous publierons désormais les arrêts du Conseil 
'll'lal, ou de la Cour de Cassation, qui s'occupent plus spéciale­
ment des conflits survenus à propos de questions d'hydraulique, 
°u de (lislribulion d'énergie électrique. 

C O U R D E C A S S A T I O N 

Arrêt du 4 M a r s 1910 

Les arrêtés portant refus d'autorisation d'établir des fils conduc-

'eilr* ariens au-dessus d'une rue, et motivés par la considération 
rfe intérêts privés de la commune, ne constituent pas des règle­

ments de police sanctionnés par l'article 'fui, n° 15 du. Code pénal. 

L'édil de décembre 1607, dont l'article 5 interdit de faire aucune 

saillie ou avance sur la voirie sans en avoir congé, forme loi com­

mune sous la sanction de l'article kll n° 5 du Code pénal. — 

L'établissement de conducteurs aériens au-dessus d'une rue cons­

titue une saillie ou avance sur ladite rue : le texte précité rencontre 

donc soti application. 

Mais si la rue au-dessus de laquelle les conducteurs ont été éta­

blis n'avait pas été incorporée au domaine communal, si elle avait 

continué à appartenir aux riverains, l'avance résultant de la pose 

des fils n'affecterait pas la voirie, en vue de laquelle seule dispose 

l'article 5 de l'édil, et l'autorisation n'étant alors exigée ni par-

ledit êxlil, ni par la loi du 15 juin 1906, aucune pénalité ne sérail 

encourue. 

Il en serait ainsi alors même que la rue demeurée à l'élut de 

rue privée aurait été livrée volontairement, par son propriétaire, 

à une circulation générale et continue, et serait, par suite, soumise 

au régime commun en ce qui touche l'exercice des devoirs de. po 

lice spécifiés clans l'article 97 de la loi du. 5 avril 188U. 

Alors même qu'il ne pourrait invoquer personnellement aucun 

droit à la propriété de la rue sur laquelle des fils ont été posés par 

lui sans autorisation, le prévenu, poursuivi en vertu de l'édil de 

1607 et de la loi du 15 juin 1906, serait nécessairement recevable, 

—. s'agissant d'une contestation, sur un élément essentiel et consti­

tutif du délit, — ù se prévaloir de ce que ladite rue appartient à 

des tiers. 

Cassation, sur le pourvoi de Palronillcau (Gabriel), d'un jugement 
rendu le i e r m a i 1909, par le Tribunai correctionnel de Gannat, 
dans la cause d'entre le s u s n o m m é , le Ministère public et la 
Com p a g n i e du Bourbonnais. 

Sur le m o y e n pris de la violation par fausse application de l'ar­
ticle k~r, n° i5, d u Code pénal, et. de, l'art.. 182 du Gode forestier ; 

V u lesdits articles, ensemble ledit de décembre 1607 et la loi 
du i5 juin 1906 : 

Attendu qu'il résulte des articles a, 3, 5 et, suivants de la loi 
précitée, qu'une distribution d'énergie électrique peut, en prin­
cipe, être établie et exploitée sans autorisation sur des terrains 
privés, — mais que, si elle doit emprunter des voies publiques, 
son établissement et son exploitation sont subordonnés soil à une 
concession, soit à une permission de voirie délivrée par le préfet 
ou par,le maire suivant que la voie empruntée rentre dans leurs 
attributions resepetives ; 

Attendu que Patrouilleau ayant sollicité l'autorisation d'établir 
à Vichy des conducteurs d'énergie électrique empruntant notam­
m e n t la rue Sornin, le maire, par u n arrêté du 17 mars 1908, — 
où sont visés les articles 3, 5, 8, 26 de la loi d u i5 juin 1906, — 
a refusé de faire droit à celle d e m a n d e ; — que, néanmoins, au 
cours d u mois suivant, Patrouilleau a fait établir des fils conduc­
teurs, à deux endroits différents, au-dessus de la rue Sornin ; que, 
de ce chef, le jugement entrepris l'a c o n d a m n é à 5 francs 
d'amende, par application de l'article 471, n° i5, du Code pénal, à 
3oo francs de dommages-intérêts envers la Com p a g n i e du Bour­
bonnais, partie civile, et a ordonné l'enlèvement, de fils indûment 
posés ; 

Attendu que l'arrêté susvisé déduit expressément son dispositif 
tant de l'antériorité d'une concession conférant à la C o m p a g n i e du 
Bourbonnais u n droit exclusif à l'éclairage municipal el privé, 
que de la considération d u préjudice qu'occasionnerait, au budget, 
do la ville, au cas d'autorisation nouvelle, la perte de redevance 
s'élevant chaque année à 6.000 francs environ ; qu'il appert que, 
en statuant, dans ces conditions, le maire a agi dans l'intérêt privé 
de la c o m m u n e , et n'a exercé que des attributions de gestion, à 
la garantie desquelles la loi n'attache aucune sanction pénale ; 

Attendu, dès lors, que le fait imputable au prévenu n'ayant pu 
être d'avoir enfreint l'arrêté du 17 mars 1908, qui ne portait d'ail­
leurs qu'un refus d'autorisation, de travaux encore à exécuter, et 
ne contenait par suite aucune injonction, c'est à tort, qu'il lui a 
été fait application de. l'article /171, n° i5, du Code pénal, auquel 
il n'avait p u contrevenir ; 

Mais attendu que, au m o m e n t où les travaux ont, élé effectués, 
le prévenu se trouvait, par suite du refus d'autorisation, en m ê m e 
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ut s emblab l e é ta t q u e si ladi te au to r i s a t i on n ' a v a i t pas été de­
m a n d é e ; — qu ' i l p e u t en c o n s é q u e n c e , lu i ê t re fait gr ief d ' avo i r 
a insi d i r e c t e m e n t en f r e in t les textes qu i la r e n d r a i e n t nécessa i re ; 

A t t e n d u q u e la nécessi té de l ' ob t en t ion p r é a l a b l e d ' u n e au to ­
r i sa t ion résu l te e x p r e s s é m e n t des t e r m e s abso lus de l e d i t de dé­
c e m b r e 1607, d o n t l 'ar t ic le 5 i n t e r d i t de fai re a u c u n e sail l ie ou 
avance s u r la voi r ie sans avoi r c o n g é ; — q u ' e n l 'absence d u d i t 
c o n g é , q u i , en m a t i è r e de vo i r ie u r b a i n e , r e n t r e d a n s les a t t r i ­
b u t i o n s m u n i c i p a l e s aux t e rmes de l 'a r t ic le 5 d e la loi d u i5 j u i n 
1906 préc i tée , la s anc t i on de l 'ar t ic le 471, n° 5, d u Code péna l est 
p a r là m ê m e e n c o u r u e ; 

A t t endu q u e le fait i m p u t é , —• si m ô m e il a consis té u n i q u e ­
m e n t d a n s l ' é t ab l i s sement de c o n d u c t e u r s aériei^s au-dessus d e la 
rue S o r n i n , — cons t i tue e m p r i s e s u r cet te r u e , a u sens de l 'a r t ic le 
5 de l 'édit , m a i s q u e la cons ta t a t ion p a r le j u g e m e n t , de la m a t é ­
r ia l i té de l a c l e , celle d u dé fau t d ' au to r i s a t ion préa lab le , — et 
celle m ê m e de l 'exis tence d ' u n e c i r cu l a t i on géné ra l e e t • con t inue 
d u pub l i c su r cet te voie, — n e p e r m e t t e n t pas , à elles seules, d ' a p ­
précier , en l 'état, si Je d isposi l i l e n t r e p r i s p e u t t r o u v e r sa just i f ica­
t ion d a n s l ' app l i ca t ion de l 'édi t et de l ' a r t ic le 471 n° 5, susvisé ; 

Que, si, en effet, c o m m e le p r é v e n u l'a s o u t e n u dans* ses con­
c lus ions renouvelées en appe l , la r u e S o r n i n n ' a v a i t cessé de cons­
t i tuer u n e p r o p r i é t é p r ivée , l ' avance , r é su l t a t de la pose des fils, 
n 'affecterai t pas la voi r ie , en vue de laque l le d i spose l 'ar t icle 3 de 
l e d i t de 1607, et la loi d u i5 j u i n 1906 n ' e x i g e r a i t pas d ' au to r i ­
sa t ion préa lab le ; que , c 'est s e u l e m e n t , d ' a u t r e pa r t , en ce q u i 
louche l 'exercice des devoi rs de pol ice spécifiés dans l 'a r t ic le 97 
de la loi d u 5 avr i l 1881, q u e les rues d e m e u r é e s à l 'état de rues 
pr ivées et l ivrées c e p e n d a n t p a r l eu r p r o p r i é t a i r e à la c i r cu la t ion 
du pub l i e son t soumises au r é g i m e de celles qu i font pa r t i e d u 
d o m a i n e p u b l i c c o m m u n a l ; 

A t t endu q u ' e n cet état , p o u r c o n t r e d i r e au m o y e n de défense 
p r i s p a r le p r é v e n u , de ce q u e la r u e S o r n i n a p p a r t i e n d r a i t à des 
t iers , le j u g e m e n t d ' appe l é n o n c e : « Que Pa t rou i l l eau n e peu t ex-
c ipe r et n ' exc ipe a u c u n d ro i t p e r s o n n e l su r la r u e So rn in , qu ' i l 
sui t q u e sa d e m a n d e de surs is et son excep t ion p ré jud ic ie l l e de 
p r o p r i é t é sont i r recevables et en tous cas m a l fondés » ; 

Mais a t t e n d u q u e les conc lus ions p r o d u i t e s n e t enda i en t pas à 
l ' ob ten t ion d u surs is a t t aché à l ' excep t ion p ré jud ic ie l l e de l ' a r t i ­
cle 181 d u Code forest ier , laquel le n 'es t en effet, rccevable , q u ' a u ­
tan t qu 'e l le est fondée su r des t i t res ou faits de possession per­
sonnels au p r é v e n u ; qu 'e l les p r é t e n d a i e n t o p p o s e r p é r e m p t o i r e ­
m e n t à la pou r su i t e l ' absence d ' u n des é l émen t s essentiels et cons­
t i tu t i fs de toute qual i f icat ion p é n a l e a y a n t p u ê t re envisagée d a n s 
l 'espèce, et d é m o n t r e r que , à ce p o i n t de vue , la p r e u v e de l ' in­
fract ion n ' é t a i t pas r a p p o r t é e p a r le Minis tè re p u b l i c ; 

A t t endu que , faute de tou te p réc i s ion suffisante su r le p o i n t 'de 
savoir si la rue S o r n i n est d e m e u r é e la p r o p r i é t é p r ivée des r ive­
r a ins , ou si elle a été i n c o r p o r é e au d o m a i n e p u b l i c c o m m u n a l , 
la Cour de cassat ion n 'es t pas en m e s u r e d ' a p p r é c i e r si, à dé fau t 
de la d ispos i t ion d u n° i5 de l 'a r t ic le 471 d u Code péna l , qu i a 
été à to r t visée, l ' app l i ca t ion de celles de l 'édi t de d é c e m b r e 1607, 
de l 'ar t ic le 3 de la loi d u i5 j u i n 1906 et du n° 5 de l 'ar t icle 471 
préc i té jus t i f iera i t le posit if e n t r e p r i s p a r le pou rvo i : 

P a r ces mot i f s , et sans qu ' i l soit nécessa i re , p o u r le s u r p l u s , de 

s ta tuer su r les m o y e n s p roposés , 

La Cour : 
Casse et a n n u l e le j u g e m e n t d u t r i b u n a l co r rec t ionne l de Gan-

na t du 1 e r m a i 1909, qu i , en t a n t que j u r i d i c t i o n d 'appe l , a p r o ­
noncé c o n t r e Pa t rou i l l eau (Gabriel) les c o n d a m n a t i o n s susvisées, 
et, p o u r ê t re s ta tué à n o u v e a u su r l ' appe l d u j u g e m e n t d u t r i ­
b u n a l de s i m p l e po l i ce de Vichy , d u 4 s e p t e m b r e 1908, r envo ie 
la cause et le p r é v e n u devan t le t r i b u n a l de pol ice cor rec t ionne l l e 
de Moul ins , à ce dés igné p a r dé l ibéra t ion spéciale en la c h a m b r e 
d u consei l . 

C O N S E I L D ' É T A T 

A r r ê t d u 1 3 M a i 1 9 1 0 

Le fait par un riverain d'une voie navigable d'avoir établi une 
clôture avec poteaux eu bois et fils de fer, et d'avoir opéré des 

dépôts et plantations, soil sur une parcelle remblayée, soit sur 
un ancien bras de rivière, situé au droit de sa propriété, ne cous-
tilue pas une contravention de grande voirie si les terrains ne joui 
pas partie du domaine public. 

Le fait d'établir une clôture avec poteaux en bois et fils de jéf 

à 6 mètres du talus d'un chemin de halage constitue une contra­
vention à l'article Ù6 de la loi du 5 août 1898, qui exige une dis­
lance de 9m75 ; — Condamnation à une amende de 25 francs, j) 
l'enlèvement de la clôture et aux frais du procès-verbal. 

Vu : i ° La r equê t e p ré sen tée p a r le s ieur F o r t e n e r (Pierre) , ten­
d a n t à ce qu ' i l p la ise au Consei l a n n u l e r u n a r r ê t é , en date dii 
16 m a r s 1907, p a r lequel le Consei l d e p r é f e c t u r e des Ardennes 
l'a c o n d a m n é , p o u r avoi r c lô tu ré u n a n c i e n b ras de Meuse appar­
t e n a n t à l 'Eta t et p l a n t é s u r ce b r a s sept a rb re s fruiliers, à 
a5 f rancs d ' a m e n d e , à l ' e n l è v e m e n t d a n s u n délai d ' un mois de 
la c lô ture p a r lui é tabl ie a ins i q u e des a rb re s f ru i t ie rs plantés 
su r le b ras , au r é t a b l i s s e m e n t des l ieux d a n s le m ê m e délai dans 
l eu r état p r i m i t i f ; a u x d é p e n s de l ' i n s t ance ; — Ce faisant, ut-
tendu q u e la parce l le d o n t s 'agit n e fait pas p a r l i e du domaine 
p u b l i c de l 'Etat , q u e l ' a d m i n i s t r a t i o n n ' a m ê m e pas établi les 
d ro i t s de p r o p r i é t é qu 'e l le possède s u r cet te pa rce l l e ; que ladite 
parce l le a d 'a i l l eurs fait l ' ob je t d ' u n e ven t e passée en t re parti­
cul iers en 1867 ; — Relaxer le s i eur F o r t e n e r des condamnations 
p r o n o n c é e s c o n t r e lu i ; 

Vu : 2° La r e q u ê t e p r é sen t ée p a r ledi t s i eur F o r t e n e r , tendant 
à ce qu ' i l p la ise au Consei l a n n u l e r u n second a r r ê t é , en date du 
a3 ju i l l e t 1907, pa r leque l le Consei l d e p r é f e c t u r e des Antennes 
l'a c o n d a m n é p o u r n e pas s 'être c o n f o r m é à l ' a l i g n e m e n t indiqué 
d a n s l ' a r rê té p ré fec to ra l d u 4 d é c e m b r e 1906, avo i r établi une 
c lô tu re en po t eaux à 6 m è t r e s d e la croie d u ta lus d u chemin de 
ha lage ac tue l , avoi r p r i s possession de l ' anc ien ' b ras de Meuse 
et y avoi r déposé des m a t é r i a u x d ivers , à c i n q u a n t e francs 
d ' a m e n d e , à l ' e n l è v e m e n t dans le délai d ' u n mo i s de la clôture 
p a r lu i é tabl ie a insi q u e les dépô t s de m a t é r i a u x et aux dépens 
de l ' i n s t ance ; — Ce faisant, attendu, q u e les d ro i t s de l'Etats sur 
la parce l le d o n t s 'agi t n ' o n t j a m a i s élé é tabl is ; q u e cel te parcelle 
a n o t a m m e n t fait l 'ob je t de ven te e n t r e pa r t i cu l i e r s ; — Relaxer 
le s ieur F o r t e n e r des c o n d a m n a t i o n s p r o n o n c é e s c o n t r e lui ; 

Vu l ' a r rê té d ' a l i g n e m e n t d u p ré fe t des A r d e n n e s , en date du 
4' d é c e m b r e 1906 ; 

Vu les obse rva t ions p résen tées p a r le m i n i s t r e des Travaux pu­
b l i c s . . . , t e n d a n t : i ° à l ' a n n u l a t i o n de l ' a r r ê t é d u 16 mars 1907 
et à la d é c h a r g e des c o n d a m n a t i o n s p r o n o n c é e s p a r cet arrêté 
c o n t r e le r e q u é r a n t p a r le mo t i f q u e les p l a n t a t i o n s et clôtures 
qu i o n t mo t ivé les c o n d a m n a t i o n s p r o n o n c é e s p a r cet arrêté onl 
été établies su r le d o m a i n e p r ive de l 'E ta t e t n o n s u r le domaine 
p u b l i c ; 2° à la r é f o r m a t i o n de l ' a r rê té d u i3 j u i l l e t 1907 en tant 
qu ' i l a c o n d a m n é le s ieur F o r t e n e r p o u r dépô t s de maté r iaux sur 
u n t e r r a in d é p e n d a n t d u d o m a i n e p u b l i c , e t au m a i n t i e n d'une 
p a r l i e des c o n d a m n a t i o n s p r o n o n c é e s p a r cet a r r ê t é , p a r le motif 
q u e le s i eur F o r t e n e r qu i n e s'est pas c o n f o r m é aux prescriptions 
de l ' a r rê té d ' a l i g n e m e n t du 4 d é c e m b r e 1906 do i t ê t re condamné 
p o u r ce fait ; 

Vu (le décret, d u 22 j u i l l e t 1806 ; les lois des 8 avri l 1898 et 
28 floréal an X ; l ' a r rê t du Consei l d u ro i d u a4 j u i n 1777 ; les or­
d o n n a n c e s d ' août 1669 et de d é c e m b r e 1672 ; la loi du a3 mars 
i84a) ; 

En ce qui concerne l'arrêté du 16 mars 1907 : — Considérant 
qu ' i l est r e c o n n u p a r le m i n i s t r e des T r a v a u x pub l i c s que la par­
celle s u r laquel le le s ieur F o r t e n e r a opé ré les dépô t s et plantations 
qu i o n t m o t i v é la c o n d a m n a t i o n p r o n o n c é e p a r l ' a r rê té du 16 mars 
1907 a été r e m b l a y é e et n e fait pas p a r l i e d u d o m a i n e public flu­
vial ; que , p a r su i te , c 'est à t o r t q u e les lois et r è g l e m e n t s de po­
lice s u r la g r a n d e voir ie o n t été déc la rées app l i cab le s aux empié­
t e m e n t s q u i auraient , été c o m m i s s u r cet te pa rce l l e ; qu'il )' a 

l ieu, p a r sui te , d ' a n n u l e r l ' a r rê té a t t aqué et de d é c h a r g e r le re­
q u é r a n t des c o n d a m n a t i o n s p r o n o n c é e s c o n t r e lui ; 

En ce qui concerne l'arrêté du 23 juillet 1907 : — Considérant 
q u e les faits cons ta tés à l ' encon t r e du s i eu r F o r t e n e r p a r le procès-
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verbal du io- avr i l 1907 et qu i o n t clé relevés p a r l ' a r rê té d o n t 
«agit cons is ten t d a n s l ' i n f rac t ion p a r lui c o m m i s e aux disposi ­
ons de l ' a r rê té p ré fec to ra l d ' a l i g n e m e n t d u l\ d é c e m b r e 1906, 
Jans l 'é tabl issement d ' u n e c lô tu re avec p o t e a u x en bois et fils de 
fer à fi mè t res du talus d u c h e m i n de h a l a g e , et dans le fait d ' avo i r 
pris possession de l ' anc ien b ras de Meuse au d ro i t de sa p r o p r i é t é 
cl d'y avoir déposé des m o e l l o n s , g r av i e r s et p ie r res de ta i l le ; 

Considérant qu ' i l est r e c o n n u p a r le m i n i s t r e des T r a v a u x pu­
nies que la parce l le s u r laque l le o n t été c o m m i s e s les i n f r ac t ions 
fi-dessus relevées n e fait pas p a r t i e d u d o m a i n e p u b l i c de l 'E ta t ; 
que, par sui te , c'est à tor t q u e les lois et r è g l e m e n t s s u r la g r a n d e 
loirie ont été déclarés app l i cab les au s ieur F o r l e n e r en t an t qu ' i l s 
punissent les e m p i é t e m e n t s et les dépô t s de m a t é r i a u x s u r îe do­
maine pub l i c ; 

Mais c o n s i d é r a n t q u e le s i eur F o r l e n e r a établ i u n e c lô tu re avec 
poteaux en bois et fils de fer à 6 m è t r e s d u ta lus d u c h e m i n de 
tìnge ; q u e ce fait cons t i tue u n e c o n t r a v e n t i o n de l 'a r t ic le 46 de 
la loi du 8 avri l 1898 qu i d i spose q u ' a u c u n e b a i e n e peu t être 
établie à m o i n s de 9 m è t r e s 75 d u b o r d de la r iv iè re ; 

Considérant q u e .celle d e r n i è r e in f rac t ion é t a n t la seule qu i 
puisse être relevée à l ' e n c o n t r e du s i eu r F o r l e n e r , il y a lieu de le 
condamner à s5 f rancs d ' a m e n d e , à l ' e n l è v e m e n t de la c lô tu re 
partid établie et aux frais du p rocès -ve rba l ; m a i s qu ' i l y a lieu 
par contre de le re laxer du s u r p l u s des c o n d a m n a t i o n s p r o n o n c é e s 
maire lui ; . . . 

(L'arrêté du 16 m a r s 1907 est a n n u l é . Le s ieur F o r l e n e r esl 
renvoyé des l ins du procès-verba l d u '.>.4 ma i 190(1 ; le s ieur 
Forlener est relevé des c o n d a m n a t i o n s p r o n o n c é e s c o n t r e lui p a r 
1 arrêté du a3 j u i l l e t 1907 au t res q u e la c o n d a m n a t i o n à l ' a m e n d e , 
laquelle est r édu i t e de ño à a5 f rancs , à l ' e n l è v e m e n t de la clô­
ture par lui é tabl ie et. aux frais du procès-verba l du if> avril 1907 ; 
l'arrêté du a3 avri l 1907 est r é f o r m é en ce qu ' i l a de c o n t r a i r e ; 
surplus des conc lus ions d u s ieur F o r l e n e r re je té ) . 
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lorsqu'une ville, conlraclanl successivement avec une compa­
gnie du gaz et une société électrique pour l'éclairage public et 
¡nriiculier, a passé avec la dernière société un traité disposant 
(¡ue, la concession est exclusive de tout monopole, et ne confère 
mieun droit pouvant empêcher l'octroi de toutes autres conces­
sions, « p o u r v u qu 'e l les so ien t soumises aux m ê m e s cond i t i ons )i, 
1« ville manque-1-elle à ses engagements en donnant l'autorisation 
île, placer des conducteurs aériens, pour la distribution de Vèner­
i/le, à la compagnie du gaz qui, ci» fait de sa concession anté­
rieure pour l'éclairage au gaz, se trouve placée dans une situation 
pnvilégiée lui permettant une économie de frais généraux ? — 
liép. nég. en présence de la rèsene formelle d'octroi de conces­
sions concurrentes énoncée au contrat avec la société électrique, et, 
«Ion surtout cpie, dans ce contrat, la ville expliquait qu'elle pou-
nit obliger la compagnie du gaz à se transformer en société 
électrique. 

Lft ville a-t-elle, en tout cas, manqué rè ses engagements, en 
acceptant, dans le nouveau traité avec la compagnie du gaz, les 
l' r |x m a x i m u m de l 'hccfowal t i n f é r i eu r s à ceux du traité avec la 
s»eiélé électrique ? — R é p . n é g . — Car la ville s'est bornée, à pren­
dre acte, à ce sujet, des propositions qui lui, ont été faites par la 
compagnie en vue de faire bénéficier les consommateurs d'un 
«anlage à eux librement offerirei n'a évidemment pas ainsi dé­
roge au principe r i 'égali té des c h a r g e s pour les entreprises con­
sentes spécifiées au traité susrelaté. 

En conséquence, c'est à tort que le conseil de préfecture a ren-
M.V« à une expertise à l'effet de rechercher si la société électrique 
tuibidans ses recettes une diminution qui proviendrait de l'abais­
sent du tarif maximum im,posê à la compagnie concurrente. 

V" la requête, p o u r la vi l le de P a u . . . , t e n d a n t à ce qu ' i l plaise 
su Conseil a n n u l e r u n a r rê té du consei l de p r é f e c t u r e des Basses-
'Venées en da te du 9 j u i l l e t 1906, d a n s celles de ses d ispos i t ions 
Par lesquelles il a déc idé q u e la vi l le a m a n q u é à ses ob l iga t ions 
envers la C o m p a g n i e d 'é lec t r ic i té en imposan t , à la C o m p a g n i e d u 

gaz, p o u r la d i s t r i bu t i on de l ' énerg ie é l ec t r ique , u n tarif max i ­
m u m i n f é r i e u r à celui p r é c é d e m m e n t a c c o r d é . à la Société élec­
t r i que ; et a, en conséquence , o r d o n n é u n e exper t i se en vue de 
r e c h e r c h e r et d ' éva luer l e s ' d o m m a g e s qu i ont, p u résu l te r de cette 
v io la t ion du t ra i té d u r3 d é c e m b r e 1890 ; — Ce faisant, attendu 
que , p a r le t rai té d u i3 d é c e m b r e 1890, la vi l le s'est réservé le 
d ro i t de dé l iv re r toutes au to r i sa t ions p o u r la d i s t r i bu t i on de l 'éner­
gie é l ec t r ique « p o u r v u qu 'e l les soient soumises aux m ê m e s cond i 
d i t ions q u e celles imposées à M. Br i l lou in » aux dro i t s d u q u e l se 
t rouve subs t i tuée la Société é lec t r ique ; qu ' e l l e s'est i n t e r d i t de 
concéder à des en t repr i ses c o n c u r r e n t e s des avan tages qu i ne se­
ra ien t pas accordés à la Société é lec t r ique , mais q u e celte de rn i è r e 
n 'es t pas fondée à s o u t e n i r que l ' aba i s sement du p r ix m a x i m u m 
cons t i tue u n a v a n t a g e au profil de, ses c o n c u r r e n t s ; que , d a n s 
le cas où la Société d 'é lectr ici té y ve r ra i t u n avan t age , il lui serait, 
facile d ' e n ' p r o f i t e r : q u e la Société d 'é lectr ic i té ne serait en d r o i t 
de se p l a i n d r e que si le p r ix m a x i m u m à elle concédé const i tua i t 
à son profi t u n p r ix i nva r i ab l e ; m a i s que rien dans le c o n t r a t ne 
lui confè re u n p r iv i l ège de cette n a t u r e et qu 'e l le devai t , au con­
t ra i re , s ' a t t endre à la c o n c u r r e n c e , et p a r sui te , à une, lut te de 
tarifs ; q u e , d ' au t r e pa r t , la C o m p a g n i e du gaz ne se, t rouve pas 
dans u n e s i tua t ion pr iv i lég iée p a r r appor t à la Société é lec t r ique ; 
que la c o n c u r r e n c e de la C o m p a g n i e du gaz, p o u r la d i s t r ibu t ion 
de l 'énergie, é lec t r ique , a m ê m e élé spéc ia lement p révue par le 
trai té d u 13 d é c e m b r e 1890 ; que , d 'a i l leurs , p o u r le cas, où la 
r éc lamat ion de l'a " Société é lec t r ique serait r e connue fondée, la 
C o m p a g n i e du gaz devrait p r e n d r e fait et cause p o u r la ville et 
que , p a r sui te , c'est à lori q u e le conseil de, p ré fec tu re l'a mise 
h o r s de cause ; — d i re que la ville n'a e n c o u r u a u c u n e responsa­
bil i té envers la Société é lec t r ique , et s u b s i d i a i r e m c n l , p o u r le cas 
où il serait au t rement , décidé , déc la rer la C o m p a g n i e du gaz seule 
responsab le aux l ieux et place, de la ville ; c o n d a m n e r les défen­
deurs à tous les dépens ; 

Vu : a" la r equê te p o u r la Société, électrique, des P y r é n é e s . . . , ten­
dant, à ce qu ' i l plaise au Conseil r é f o r m e r l 'a r rê té attaqué, en tant 
qu ' i l a refusé d ' a d m e t t r e , au n o m b r e des p ré jud ices d o n t la so­
ciété r e q u é r a n t e est fondée à d e m a n d e r r épa ra t i on , la c o n c u r r e n c e 
q u e la vi l le a au tor i sé la C o m p a g n i e du gaz ,à lui l'aire p o u r la dis­
t r i bu t ion do l ' énerg ie é lec t r ique : 

Vu la loi d u 28 p luviôse an VIII ; 

C o n s i d é r a n t q u e l 'ar t ic le 9 du traile du t 3 d é c e m b r e 1890 passé 
en t re la vi l le et. la Société é lec t r ique des Pyrénées dispose q u e « In 
concess ion est exclus ive de tou t m o n o p o l e ; qu 'e l le n e confère 
a u c u n d ro i t p o u v a n t e m p ê c h e r l 'octroi de foules aut res conces­
sions, p e r m i s s i o n s ou au to r i sa t ions de m ê m e n a t u r e , p o u r v u qu 'e l­
les soient soumises aux m ê m e s cond i t i ons » ; 

Considérant , q u e l 'ar t ic le 16 du trai té en da lc du 8 n o v e m b r e 
roo4, p a r lequel la C o m p a g n i e géné ra l e du gaz p o u r la F r a n c e et 
l ' é t r ange r a reçu l ' au to r i sa t ion de p l ace r su r toute l ' é t endue d e la 
ville de P a u des -fils p o u r la d i s t r i b u t i o n de l ' énerg ie é lec t r ique , 
dispose q u e toutes les c h a r g e s imposées p a r la ville à la Société 
é lec t r ique se ron t é g a l e m e n t app l iquées à la C o m p a g n i e du gaz, et 
que la vi l le n 'a concédé à la C o m p a g n i e du gaz a u c u n bénéfice 
qui m e t t e cet te de rn i è r e d a n s u n e s i tua t ion pr iv i légiée p a r r a p ­
po r t à la Société é lec l r ique ; que , spéc i a l emen t en ce qui c o n c e r n e 
le pr ix m a x i m u m a d m i s p o u r l ' éc la i rage des pa r t i cu l i e r s , il résul te 
de l ' i n s t ruc t ion q u e la m u n i c i p a l i t é s'est b o r n é e à p r e n d r e acte 
des p r o p o s i t i o n s d o n t elle a été saisie et à faire prof i ler les con­
s o m m a t e u r s d 'un a v a n t a g e qui lui é ta i t l i b r e m e n t offert et qu ' au ­
cune d ispos i t ion de son c o n t r a t avec la Société é lec l r ique ne lui 
interdisait , d ' accep te r : que , dans ces cond i t ions , l ' aba i s semen t du 
m a x i m u m n 'a pas été le r ésu l t a t de l ' i n l e rven l ion dd la m u n i c i ­
pali té m a i s la conséquence n a t u r e l l e d ' u n e c o n c u r r e n c e qu i avait 
été p r é v u e p a r l ' a r t ic le 9 du trai té d e 1890 ; que , p a r sui te , ladite 
Société n 'es t pas fondée à d e m a n d e r à la ville u n e indemni té , en 
r épa ra t ion d u p r é i u d i c e q u e cet te d i m i n u t i o n do p r i x a pu lui 
faire, sub i r , et qu ' i l y a lieu d ' a n n u l e r la d ispos i t ion p a r laquel le 
l 'arrêté a t t a q u é a ordonné, u n e exper t i se en vue de r e c h e r c h e r 
ce pré . iudice et d 'en éva luer le m o n t a n t ; 

Cons idé ran t , d ' au t r e p a r t , que , p a r l ' a r t ic le 9 du t ra i té du i t ."é-
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c c m b r e 1890, la vil le, ap rès s 'être réservé le d ro i t d ' accorder tou 
tes concess ions , p e r m i s s i o n s o u au to r i sa t ions c o n c u r r e n t e s , a ex­
p l i qué qu 'e l l e peu t , sous cer ta ines c o n d i t i o n s , aux t e rmes de l 'ar­
ticle 3 d u t ra i té i n t e r v e n u e n t r e elle et la C o m p a g n i e d u gaz, 
ob l ige r cet te de rn i è r e à se t r a n s f o r m e r en Société é lec t r ique ; q u e , 
p a r sui te , la Société r e q u é r a n t e n 'es t pas fondée à p r é t e n d r e q u e 
la c o n c u r r e n c e de la C o m p a g n i e d u gaz est de celles qu 'e l le n e 
pouva i t pas p révo i r p o u r la v e n t e de l ' éne rg i e é lec t r ique , et à sou­
t en i r q u ' e n a c c o r d a n t à cet te C o m p a g n i e l ' au to r i sa t ion de p l ace r 
des c o n d u c t e u r s d 'é lect r ic i té d a n s toutes les par t i es de son t e r r i ­
toire la vi l le a m a n q u é à ses ob l iga t ions envers elle ; 

C o n s i d é r a n t q u e de ce qu i p récède il résu l te q u e les conclusions! 
de la vil le t e n d a n t à ce q u e la C o m p a g n i e d u gaz soit c o n d a m n é e 
à p r e n d r e son fait et cause son t devenues sans o b j e t ; . . . 

(Arrêté a n n u l é dans celles de ses d i spos i t ions p a r lesquelles il a 
déclaré que , en imposant , à la C l e du gaz u n tar if m a x i m u m infé­
r i e u r à celui qu 'e l l e ava i t p r é c é d e m m e n t a d m i s p o u r la Société 
d 'é lectr ic i té , la vi l le de P a u a m a n q u é aux ob l iga t ions q u e lu i i m ­
pose le t ra i t é d u i3 d é c e m b r e 1890 et a o r d o n n é u n e exper t ise en 
vue de r e c h e r c h e r le p r é j u d i c e que la Société d 'é lectr ici té a pu 
avoir é p r o u v e et d 'en éva luer le mon tan t . ; conc lus ions de la So­
ciété é lec t r ique des Pyrénées re je tées ; les dépens devan t le conseil 
de p ré fec tu re et devant, le Consei l d 'Etat se ron t e n t i è r e m e n t s u p 
por tées p a r la Société é lec t r ique des P y r é n é e s ) . 
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Décidé que le concessionnaire avait rempli ses obligations en 
pourvoyant à l'éclairage électrique de l'agglomération principale 
de la commune à l'exclusion des hameaux épars, et en fournis­
sant un nombre de bougies supérieur à celui stipulé au traité. 

Vu la r equê t e de la c o m m u n e de S a i n t - B o n n e t . . . t e n d a n t à ce 
qu ' i l p la ise au Consei l a n n u l e r u n a r rê té , en da te du 19 décem­
b re 1906, p a r lequel le consei l de p ré fec tu re des Hautes-Alpes l'a 
c o n d a m n é à paye r au s ieur C h a b r a u d , concess ionna i re d e l 'éclai­
r age é lec t r ique , la s o m m e de 4.879 fr. 70, m o n t a n t des t r a v a u x 
et f ou rn i t u r e s faites p a r lui p o u r l ' éc la i rage de la c o m m u n e ; 

Vu la décis ion d u Consei l d 'Eta t , en da te d u 26 ju i l l e t 1987, 

Vu la loi du 28 p luv iôse a n VIÏI ; 
C o n s i d é r a n t q u e , p o u r refuser d e paye r les s o m m e s réc lamées 

pa r le s ieur C h a b r a u d , la c o m m u n e de Sa in t -Bonne t se fonde 
exc lus ivement su r ce q u e le conces s ionna i r e n ' a u r a i t pas r e m p l i 
les ob l iga t ions que le m a r c h é met t a i t à sa c h a r g e ; 

Mais cons idé ran t , d ' u n e p a r t , q u ' à la da te du 26 ju i l l e t 1907, le 
Conseil d 'E ta t a décidé qu ' i l étai t d a n s la c o m m u n e i n t e n t i o n des 
par t ies de n o faire bénéficier de l ' éc la i rage é lec t r ique que l ' agglo­
m é r a t i o n p r i n c i p a l e de la c o m m u n e de Sa in t -Bonne t , à l 'exclu­
sion des h a m e a u x épars ; 

Cons idé ran t , d ' au t r e pa r t , q u e la c o m m u n e r e q u é r a n t e n e j u s 
tifie pas de la r e m i s e p a r le m a i r e au concess ionna i re d ' u n état 
spécifiant, en m ê m e t e m p s q u e le n o m b r e et l ' e m p l a c e m e n t des 
l ampes réc lamées p a r la c o m m u n e , l ' in tens i té en bougies de cha­
c u n e d'elles ; qu ' i l est é tabl i p a r l 'avis u n a n i m e des exper ts q u e 
l 'éclairage fourn i p a r le s i eur C h a b r a u d c o m p r e n d u n n o m b r e de 
bougies s u p é r i e u r à celui qu i étai t s t ipu lé à l 'ar t ic le 7 du t r a i t é ; 
que , p a r sui te , la c o m m u n e n ' es t pas fondée à re fuser le p a i e m e n t 
de la s o m m e d e m a n d é e p a r le s i eur C h a b r a u d p o u r ins ta l la t ion , 
éc la i rage et f ou rn i t u r e s diverses , s o m m e d o n t le m o n t a n t a été 
r e c o n n u exact p a r les exper t s 

(Rejet, avec dépens ) . 

A C A D É M I E D E S S C I E N C E S 

MÉCANIQUE ET ÉLECTRICITÉ 

Sur les oscillations des alternateurs couplés. N o t e d e 
M . A. BLONDEL . S é a n c e d u 28 m a i 1 9 1 2 . 

L ' a m p l i t u d e des osci l la t ions des a l t e rna t eu r s accouplés , m u s p a r 

des m o t e u r s à souples invar iab les , p e u t être calculée, c o m m e j e 

l 'ai m o n t r é au t re fo is (*), en d é v e l o p p a n t en série de Fourier lcS 

inégal i tés des couples m o t e u r s . 

En a p p e l a n t p le n o m b r e de pa i res de pôles d ' un des alterna, 
l eu r s , 0) la vitesse de pu l sa t ion , K le m o m e n t d ' i ne r t i e de la p a v . 
lie t o u r n a n t e r a p p o r t é e à l ' a rb re de l ' a l e t rna l cu r , T la période du 
t e r m e f o n d a m e n t a l de l ' i r r égu la r i t é de la différence des couples 
m o t e u r s , Q la vitesse de p u l s a t i o n c o r r e s p o n d a n t e ( 2 ) , C le couple 
s y n c h r o n i s a n t , c 'es l-à-dire le m o m e n t p a r r a d i a n d u couple élec­
t r o m a g n é t i q u e auque l d o n n e na i s s ance u n pe l i t d é p l a c e m e n t angu-
laire do. d ' u n des a l t e r n a t e u r s accoup lés p a r r a p p o r t au mouve­
m e n t m o y e n de l ' en semble , 0 l ' a m p l i t u d e d u d é c a l a g e de phase 
c o r r e s p o n d a n t d ' u n a l t e r n a t e u r (0 = p d a ) , h l ' ampl i tude du 
t e r m e de r a n g n d a n s la série de F o u r i e r r e p r é s e n t a n t l'irrégularité 
des couples , on a, en v a l e u r abso lue , l o r sque , p o u r simplifier, on 
suppose nég l igeab le l ' a m o r t i s s e m e n t : 

La m ê m e f o r m u l e s ' app l ique au cas d ' u n seul a l t e rna teur , géné­
r a t e u r ou m o t e u r , accouplé s u r u n réseau g é n é r a t e u r d'impédance 
nég l igeab le , si l 'on r e p r é s e n t e p a r h l ' i r r égu l a r i t é de couple du 
m o t e u r , ou r écep t eu r , sol idai re de l ' a l t e rna t eu r . 

J e m e p r o p o s e d e ca lcu le r C d a n s ces d ivers cas . 

i° Cas d'un alternateur générateur unique. — D a n s la théorie 
m o d e r n e des a l t e r n a t e u r s ( 3 ) , le r é g i m e d ' u n a l t e r n a t e u r qui débile 
u n c o u r a n t / , décalé de l ' ang l e de p h a s e fy, p a r r a p p o r t à la tension 
U aux bo rnes , est r e p r é s e n t é p a r le s c h é m a de vec teurs de la figure 
c i - io in le . s 

OA rep ré sen t e U ; AB r e p r é s e n t e / ; AD r e p r é s e n t e la chute dé 
tens ion o h m i q u e ri dans l ' i ndu i t ; DK r e p r é s e n t e la force élec­
t r o m o t r i c e de réac t ion t r ansversa le d ' i n d u i t w Lt I, q u e produi­
ra i t le coefficient total d e self - réact ion t r ansversa le Li — lt-\- s . En 
j o i g n a n t 0 à K, o n o b t i e n t la l i g n e de p h a s e OK d u vecteur de la 
force é l ec t romot r i ce to ta le i n d u i t e d a n s l ' a l t e r n a t e u r . Pa r suite, 
le déca lage en t r e ce t te force é l e c t r o m o t r i c e E et le courant ne 
d é p e n d q u e de L t , et n o n de la self d i rec te t o t a l e . Ld = h-\- *• 

Soit D F = w s / la c h u t e d e t ens ion p a r fui te ; la perpendicu­
laire FII , abaissée de F s u r OK, d é t e r m i n e en OH la force élcclro-
m o t r i c c qu i sera i t nécessai re en l ' absence des contrc-ampères-lours 
de l ' i ndu i t , p r o p o r t i o n n e l s à I s in é ; on o p p o s e à ces derniers, sur 
l ' i nduc teu r , des c o n t r e - a m p e r c s - t o u r s é g a u x , a u g m e n t e s de ceux 
qu ' ex ige l ' acc ro i s sement des fuites : s o i t L j / s in la force magné-
tomol r i ce ainsi a jou tée , on a : 

E = O K + & (Ld — Lt) I s i n 4. 

f1) Voir A . B L O N D E L , La Lumière électrique, t. LVI, 1892, p. 863 « 
3i2, e t c . , et Bulletin de la Société internationale des Electriciens, 4 jan­

vier 1893, p . 37. 

( s) w = ~: quand l 'a l ternateur est couple' d irec tement sur l'arbre âi son 
m o t e u r . " 

( 3) Voir : Sur la théorie des alternateurs, par A. B L O N D E L : Comptes rendus 
t. CXXIX, 1899, p 5 8 6 ; Industrie Electrique, novembre et décembre'iSig. 
et Congrès international des Electriciens, Sa in t -Lou i s , 1904. — J'appelle 
Lt un coefficient de se l f - induct ion transversale , s, un coefficient de self-
induct ion de fuites, ld, un coefficient de self - induction directe, dans les 
condi t ions de saturat ion et de fuite où se trouve l 'alternateur (il ne s'agit 
ici que q u e de variat ions é l é m e n t a i r e s trèspetites de rég ime) . 


